
 

 

Avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2010-931 
Version PDF 

Ottawa, le 10 décembre 2010 

Appel aux observations sur des modifications au Règlement sur 
la distribution de radiodiffusion  

Le Conseil sollicite des observations sur des modifications proposées au Règlement sur 
la distribution de radiodiffusion qui doivent entrer en vigueur le 1er septembre 2011. Ces 
modifications ont pour but de refléter les décisions prises par le Conseil dans diverses 
instances de politique qui ont porté sur les cadres de la réglementation des entreprises de 
distribution de radiodiffusion, sur la télévision communautaire et sur le passage à la 
télévision numérique. La date limite pour le dépôt des observations est fixée au 
7 février 2011. 

Introduction 

1. Le Conseil propose de modifier le Règlement sur la distribution de radiodiffusion (le 
Règlement) afin de mettre en œuvre les décisions découlant de plusieurs instances de 
politiques réglementaires. La modification proposée du Règlement entrera en vigueur 
le 1er septembre 2011. De façon générale, les modifications se répartissent en trois 
catégories : 

• modifications en vue de mettre en œuvre le cadre réglementaire des entreprises de 
distribution de radiodiffusion (EDR) énoncé dans l’avis public de 
radiodiffusion 2008-100 et dans la politique réglementaire de radiodiffusion 2010-
162; 

• modifications en vue de mettre en œuvre la nouvelle politique relative à la 
télévision communautaire énoncée dans la politique réglementaire de 
radiodiffusion 2010-622 et modifiée dans la politique réglementaire de 
radiodiffusion 2010-622-1; 

• modifications en vue de mettre en œuvre la politique régissant le passage à la 
télévision numérique décrite au paragraphe 191 de la politique réglementaire de 
radiodiffusion 2010-167 ainsi que les politiques énoncées dans les avis publics de 
radiodiffusion 2006-23 et 2006-74, dans la mesure où elles n’ont pas été 
remplacées par l’avis public de radiodiffusion 2008-100. 

2. Le Conseil a également reformulé les articles 8 et 11 en réponse aux commentaires 
transmis par le Comité parlementaire mixte permanent d’examen de la 
réglementation. 

3. Les aspects importants de la modification proposée du Règlement sont abordés ci-
après dans les différentes sections de cet avis de consultation. 



Ordre suivi dans le Règlement 

4. La modification proposée du Règlement tient compte de deux types de licence d’EDR 
autorisées : les EDR terrestres et les entreprises de distribution par satellite de 
radiodiffusion directe (EDR-SRD). La modification proposée du Règlement se divise 
en quatre parties : 

• 1re partie – articles d’application générale 

• partie 2 – articles régissant les EDR terrestres qui distribuent des services de 
programmation en mode numérique  

• partie 3 – articles régissant les EDR terrestres qui distribuent des services de 
programmation en mode analogique 

• partie 4 – articles régissant les EDR-SRD  

Service de base 

5. Les dispositions qui ont trait aux services de programmation qu’une EDR terrestre est 
tenue de distribuer à son service de base sont sensiblement les mêmes que dans le 
Règlement actuel. Par exemple, une EDR terrestre doit distribuer à son service de 
base les stations de télévision locales et régionales, ainsi que les stations de télévision 
éducative de la province qu’elle dessert. 

6. En outre, l’article 17(1)g) de la modification proposée du Règlement précise de plus 
que les services de programmation d’une entreprise de programmation dont le Conseil 
a ordonné la distribution en vertu de l’article 9(1)(h) de la Loi sur la radiodiffusion 
doivent faire partie du service de base. De plus, l’article 17(5) précise que l’obligation 
d’une EDR terrestre de distribuer le service de programmation d’une station de 
télévision locale ou d’une station de télévision régionale s’applique aussi au service 
de programmation numérique de cette même station de télévision reçu par 
alimentation directe, si le service de programmation de la station de télévision locale 
ou de la station de télévision régionale est également capté en direct par le titulaire 
dans sa zone de desserte autorisée. 

7. L’article 46 énonce les obligations quant aux services que les EDR-SRD doivent 
distribuer à leur service de base. La liste de ces services à distribution obligatoire 
reflète les décisions énoncées dans les avis publics de radiodiffusion 2008-100 et 
2010-162. De façon générale, la modification proposée du Règlement exige de la part 
des EDR-SRD qu’elles distribuent, à l’échelle régionale ou provinciale, les services 
de programmation de la Société Radio-Canada et de la Canadian Broadcasting 
Corporation, les services de programmation de télévision éducative, le service de 



programmation d’une station de télévision de chacun des grands groupes de 
propriété1 et un certain nombre de stations de télévision de propriété indépendante2

Accès des services payants et spécialisés aux EDR  

.   

8. Dans la modification proposée du Règlement, les sections qui traitent de la 
distribution des services de programmation de télévision reconnaissent trois 
catégories de services payants et spécialisés : 

• les services de catégorie A, qui comprennent la plupart des services payants 
analogiques existants, ainsi que des services de catégorie 1. Les EDR sont tenues 
de distribuer les services de catégorie A en mode numérique.  

• les services de catégorie B, qui comprennent les services de catégorie 2 actuels. 
Les EDR ne sont pas tenues de distribuer les services de catégorie B.  

• les services de catégorie C, qui sont les services fournissant de la programmation 
dans des genres que le Conseil a ouverts à la concurrence. Ces services sont 
assujettis aux conditions de licence normalisées décrites dans la politique 
réglementaire de radiodiffusion 2009-562. Les EDR ne sont pas tenues de 
distribuer les services de catégorie C.  

9. Pour satisfaire à leurs obligations en matière de distribution, les EDR doivent 
distribuer soit la définition standard ou la version haute définition d’un service de 
programmation. En vertu de la modification proposée du Règlement, les EDR n’ont 
plus l’obligation de distribuer un service payant ou spécialisé en mode analogique.  

Distribution de signaux éloignés canadiens et américains  

10. Les articles 21 et 49 de la modification proposée du Règlement traitent de la 
distribution des stations de télévision (canadiennes) éloignées. En vertu de ces deux 
articles, l’EDR doit obtenir le consentement de l’exploitant de la station de télévision 
éloignée pour distribuer son signal, à moins que la distribution de ce signal ne soit 
rendue obligatoire par le Règlement ou par une condition de licence. 

11. En vertu des articles 22 et 50, une EDR n’est pas autorisée à distribuer une seconde 
série de stations de télévision non canadiennes3

                                                 
1 Les grands groupes de propriété sont Shaw Communications Inc., CTVglobemedia Inc., 
Quebecor Média Inc., Remstar Diffusion inc. et Rogers Communications Inc. 

 à moins qu’elle ne distribue aussi la 
programmation d’au moins une station de télévision de chaque groupe de propriété 
principal de langue anglaise provenant du même fuseau horaire.  

2 Une station de télévision de propriété indépendante est une station de télévision autorisée qui 
n’appartient pas à l’un des grands groupes de propriété et qui fournit, dans l’une des deux 
langues officielles, de la programmation locale à la communauté qu’elle est autorisée à desservir. 
3 La série de stations de télévision non canadiennes comprend quatre stations de télévision non 
canadiennes, chacune affiliée à un réseau différent, en plus d’une autre station de télévision non 
commerciale et non-canadienne. 



Exigences relatives à la programmation d’accès à la télévision 
communautaire  

12. La modification proposée du Règlement énonce les obligations relatives aux dépenses 
au titre de la programmation d’accès à la télévision communautaire et à sa diffusion 
sur le canal communautaire si l’EDR choisit de distribuer de la programmation 
communautaire.   

13. Pour le volet diffusion, l’article 31(2) prévoit le pourcentage minimum de 
programmation du canal communautaire qui doit être consacré à la programmation 
d’accès au cours de chaque semaine de radiodiffusion, selon les chiffres suivants :  

• 35 % pour l’année de radiodiffusion 2011-2012; 

• 40 % pour l’année de radiodiffusion 2012-2013; 

• 45 % pour l’année de radiodiffusion 2013-2014;  

• 50 % pour l’année de radiodiffusion 2014-2015 et toutes les années de 
radiodiffusion qui suivront. 

14. Pour le volet dépenses, l’article 32(2) prévoit le pourcentage minimum de dépenses 
de programmation qu’il faudra consacrer à la programmation d’accès communautaire, 
selon les chiffres suivants : 

• 35 % pour l’année de radiodiffusion 2011-2012; 

• 40 % pour l’année de radiodiffusion 2012-2013; 

• 45 % pour l’année de radiodiffusion 2013-2014;  

• 50 % pour l’année de radiodiffusion 2014-2015 et toutes les années de 
radiodiffusion qui suivront. 

Distribution des services de programmation en mode analogique 

15. Dans l’avis public 2008-100, le Conseil a indiqué que, pour les EDR qui voudraient 
continuer d’assurer à leurs abonnés une offre en mode analogique, il proposerait les 
règles à suivre au moment de publier la modification proposée du Règlement. La 
partie 3 de la modification proposée du Règlement est destinée à garantir que la 
distribution des services en mode numérique ait priorité sur leur distribution en mode 
analogique, tout en permettant la poursuite de cette dernière. La distribution 
analogique doit continuer à rencontrer certaines exigences minimales quant aux 
services qui sont distribués. Par exemple, la modification proposée du Règlement, 
dans la partie 3, 



• interdit à une EDR de distribuer un service en mode analogique si cela l’empêche 
de respecter ses obligations quant à la distribution de ce service en mode 
numérique (article 40); 

• exige la distribution au service de base de tous les services locaux et régionaux, 
ainsi que des services de programmation dont la distribution est rendue obligatoire 
en vertu de l’article 9(1)h) de la Loi sur la radiodiffusion (article 41); autres que 
les services de programmation d’une entreprise de programmation dont la 
distribution est uniquement exigée par voie numérique. 

• permet aux EDR de continuer à distribuer tous les services qu’elles distribuaient 
avant le 30 octobre 2008 (article 42); 

• exige de la part d’une EDR qui décide de cesser la distribution d’un service sur 
une base analogique, qu’elle envoie à cet effet un avis écrit à l’exploitant du 
service (article 44).  

Autres modifications 

16. Quelques modifications additionnelles au Règlement méritant d’être relevées : 

• les règles régissant la distribution et l’assemblage font intégralement partie de la 
modification proposée du Règlement, dans la mesure où elles n’ont pas été 
supprimées par l’avis public de radiodiffusion 2008-100 (articles 23 à 27); 

• une station de télévision traditionnelle peut bénéficier de droits de substitution 
simultanée pour un service de programmation numérique reçu par alimentation 
directe, uniquement si elle continue de fournir le signal en direct pour ce service 
soit en mode analogique ou numérique (article 38(6));  

• les entreprises de programmation qui se font verser un tarif de gros pour leurs 
services de programmation doivent avoir accès aux dossiers de l’EDR pour être 
en mesure de vérifier le nombre d’abonnés qui reçoivent leurs services 
(article 15.1);  

• les EDR doivent acquitter le tarif de gros pour chaque foyer desservi 
(article 15.2). 

Appel aux observations 

17. La modification proposée du Règlement est annexée à cet avis. Le Conseil invite les 
intéressés à lui indiquer si, à leur avis, la modification proposée du Règlement reflète 
adéquatement les cadres politiques tels qu’ils sont énoncés dans les diverses 
politiques règlementaires du Conseil énumérées ci-dessus. Le Conseil tiendra compte 
des observations déposées au plus tard le 7 février 2011. Le Conseil ne peut être tenu 
responsable des délais occasionnés par la poste et n’avisera pas une personne que son 



observation a été reçue après la date limite. Dans un tel cas, le Conseil ne tiendra pas 
compte de l’observation et celle-ci ne sera pas déposée au dossier public. 

18. Le Conseil n’accusera pas officiellement réception des observations. Il en tiendra 
toutefois pleinement compte et il les versera au dossier public de la présente instance, 
à la condition que la procédure de dépôt ci-dessous ait été suivie. 

Procédure de dépôt d’observations 

19. Les observations écrites doivent être acheminées au Secrétaire général du Conseil 
selon une seule des façons suivantes : 

en remplissant le  
[formulaire d’interventions/d’observations - radiodiffusion] 

ou 

par la poste à l’adresse 
CRTC, Ottawa (Ontario) K1A 0N2 

ou 

par télécopieur au numéro 
819-994-0218 

20. Les mémoires de plus de cinq pages doivent inclure un sommaire. 

21. Les paragraphes du document devraient être numérotés. Pour les observations 
soumises par voie électronique, la mention ***Fin du document*** devrait être 
ajoutée à la fin du document, pour indiquer que le document n’a pas été modifié 
pendant la transmission électronique. 

Avis important 

22. Tous les renseignements fournis par les parties dans le contexte de ce processus 
public, sauf ceux qui font l’objet d’une demande de traitement confidentiel, qu’ils 
soient envoyés par la poste, par télécopieur, par courriel ou au moyen du site web du 
Conseil à www.crtc.gc.ca, seront versés à un dossier public et seront affichés sur le 
site web du Conseil. Ces renseignements comprennent les renseignements personnels, 
tels que le nom, l’adresse courriel, l’adresse postale, les numéros de téléphone et de 
télécopieur ainsi que tout autre renseignement personnel que les parties fournissent. 

23. Les renseignements personnels ainsi fournis seront divulgués et utilisés aux fins 
auxquelles ils ont été recueillis par le Conseil ou compilés initialement ou pour un 
usage qui est compatible avec ces fins. 

24. Les documents reçus en version électronique ou autrement seront affichés 
intégralement sur le site web du Conseil tels qu’ils ont été reçus, y compris tous les 

https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default.aspx?Status=Open&PubArea=Brd&PubType=All&PubSubType=All&lang=fra�


renseignements personnels qu’ils contiennent, dans la langue officielle et le format 
d’origine dans lesquels ils sont reçus. Les documents qui ne sont pas reçus en version 
électronique seront disponibles en version PDF. 

25. Les renseignements fournis au Conseil dans le cadre de ce processus public sont 
déposés dans une base de données impropre à la recherche et réservée exclusivement 
à ce processus public. Cette base de données ne peut être consultée qu’à partir de la 
page web de ce processus public. En conséquence, une recherche généralisée du site 
web du Conseil, à l’aide de son moteur de recherche ou de tout autre moteur de 
recherche, ne permettra pas d’accéder aux renseignements fournis dans le cadre de ce 
processus public. 

26. Le Conseil encourage les parties intéressées à examiner le contenu du dossier public 
et le site web du Conseil pour tout renseignement complémentaire qu’elles pourraient 
juger utile lors de la préparation de leurs observations. 

Examen des documents 

27. Une liste de toutes observations sera également disponible sur le site web du Conseil. 
La version électronique de toutes observations soumises sera accessible à partir de 
cette liste. On peut y accéder en sélectionnant « Liste d’interventions/observations » 
sous la rubrique « Instances publiques » du site web du Conseil. 

28. Les observations et les documents connexes sont disponibles pendant les heures 
normales d’affaires aux bureaux suivants du Conseil. 

Bureaux du Conseil 

Tél. sans frais : 1-877-249-2782 
ATS sans frais : 1-877-909-2782 

Les Terrasses de la Chaudière 
Édifice central 
1, promenade du Portage, pièce 206 
Gatineau (Québec)  
J8X 4B1 
Tél. : 819-997-2429  
Télécopieur : 819-994-0218 

Bureaux régionaux 

Place Metropolitan 
99, chemin Wyse 
Bureau 1410 
Dartmouth (Nouvelle-Écosse)  
B3A 4S5 
Tél. : 902-426-7997 
Télécopieur : 902-426-2721 



205, avenue Viger Ouest 
Bureau 504 
Montréal (Québec)  
H2Z 1G2 
Tél. : 514-283-6607 

55, avenue St. Clair Est 
Bureau 624 
Toronto (Ontario)  
M4T 1M2 
Tél. : 416-952-9096 

Édifice Kensington 
275, avenue Portage 
Bureau 1810 
Winnipeg (Manitoba)  
R3B 2B3 
Tél. : 204-983-6306 
Télécopieur : 204-983-6317 

2220, 12e Avenue 
Bureau 620 
Regina (Saskatchewan)  
S4P 0M8 
Tél. : 306-780-3422 

10405, avenue Jasper 
Bureau 520 
Edmonton (Alberta)  
T5J 3N4 
Tél. : 780-495-3224 

858, rue Beatty 
Bureau 290 
Vancouver (Colombie-Britannique)  
V6B 1C1 
Tél. : 604-666-2111 
Télécopieur : 604-666-8322 

Secrétaire général 

Documents connexes 
 
• Politique relative à la télévision communautaire, politique réglementaire de 

radiodiffusion CRTC 2010-622, 26 août 2010 modifiée par Politique réglementaire de 
radiodiffusion CRTC 2010-622-1, 13 septembre 2010 

 



• Distribution par les entreprises de distribution de radiodiffusion par satellite de 
radiodiffusion directe de stations détenues par les grands groupes de propriété dans 
les provinces de l'Atlantique et de stations de télévision indépendantes dans 
l'ensemble du Canada, politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2010-162, 
19 mars 2010 

• Approche par groupe à l'attribution de licences aux services de télévision privée, 
politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2010-167, 22 mars 2010 

• Conditions de licence pour les services spécialisés canadiens concurrents consacrés 
aux genres d’intérêt général des sports et des nouvelles nationales, Politique 
réglementaire de radiodiffusion CRTC 2009-562, 2 septembre 2009  

• Cadres réglementaires des entreprises de distribution de radiodiffusion et des 
services de programmation facultatifs, politique réglementaire – avis public de 
radiodiffusion CRTC 2008-100, 30 octobre 2008 

• Cadre de réglementation de l'attribution de licence et de la distribution des services 
payants et spécialisés à haute définition, avis public de radiodiffusion 
CRTC 2006-74, 15 juin 2006 

• Cadre de réglementation de la migration au numérique, avis public de radiodiffusion 
CRTC 2006-23, 27 février 2006 

 



 

 

Annexe à l’Avis de consultations de radiodiffusion 2010-931 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LA DISTRIBUTION DE 
RADIODIFFUSION 

MODIFICATIONS 

1. (1) Les définitions « bande de base », « canal », « canal à usage limité », « canal 
disponible », « collectivité non desservie », « service de catégorie 1 », « service de 
catégorie 2 », « service de programmation d’affaires publiques », « service de 
programmation de la Chambre des communes », « service par satellite admissible 
distribué par SRD », « service par satellite admissible en vertu de la partie 2 », 
« service par satellite admissible en vertu de la partie 3 », « station à caractère 
ethnique », « tarif mensuel de base », « titulaire de classe 1 », « titulaire de classe 2 » 
et « titulaire de classe 3 », à l’article 1 du Règlement sur la distribution de la 
radiodiffusion1, sont abrogées. 

(2) Les définitions « câblage intérieur », « entreprise communautaire numérique », 
« entreprise de distribution par relais », « fonds de production canadien », 
« licence », « périmètre de rayonnement officiel », « point de démarcation », « service 
de base », « service de programmation », « service de programmation canadien », 
« service de télévision à la carte », « station », « station de télévision éloignée », 
« station de télévision extra-régionale », « station de télévision locale », « station de 
télévision régionale », « tête de ligne locale » et « zone de desserte numérique », à 
l’article 1 du même règlement, sont respectivement remplacées par ce qui suit :  

« câblage intérieur » Câblage utilisé par une entreprise de distribution pour la distribution 
des services de programmation, qui se trouve soit à l’intérieur d’un bâtiment, soit à 
l’extérieur dans le cas d’un immeuble à logements multiples câblé à l’extérieur, et qui 
court du point de démarcation jusqu’à un ou plusieurs dispositifs terminaux situés à 
l’intérieur de la résidence ou des autres locaux de l’abonné. La présente définition inclut 
les prises, les répartiteurs et les plaques de recouvrement qui sont soit reliés, soit rattachés 
à ce câblage, mais exclut le boîtier verrouillé renfermant le câblage et fixé au mur 
extérieur de la résidence ou des autres locaux de l’abonné, l’amplificateur, le 
câblosélecteur, le décodeur et l’appareil à télécommande. (inside wire) 

« entreprise communautaire numérique » Entreprise de programmation autorisée à titre 
d’entreprise communautaire numérique et dont le service de programmation est distribué 
par voie numérique. (community-based digital undertaking) 

« entreprise de distribution par relais » Entreprise de distribution qui reçoit les services de 
programmation d’entreprises de programmation et qui les distribue exclusivement à une 
ou plusieurs autres entreprises de distribution. (relay distribution undertaking)  

« fonds de production canadien » Fonds des médias du Canada ou son successeur. 
(Canadian production fund) 



ii 

« licence » 

a) Dans le cas d’un service de catégorie A ou d’un service de catégorie C, une licence 
d’exploitation d’une entreprise de programmation de catégorie 1 ou 2, de télévision 
payante analogique ou de télévision spécialisée analogique;  

b) dans le cas d’une station de télévision, une licence d’exploitation d’une station de 
télévision; 

c) dans tous les autres cas, une licence d’exploitation d’une entreprise de distribution. 
(licence)  

« périmètre de rayonnement officiel » Relativement à une station de télévision autorisée 
ou à une station AM ou FM autorisée, la démarcation de la zone de rayonnement de 
service telle qu’elle est identifiée dans le certificat de radiodiffusion délivré par le 
ministre de l’Industrie pour cette station en vertu de l’alinéa 5(1)a) de la Loi sur la 
radiocommunication. (official contour) 

« point de démarcation » Relativement au câblage utilisé par une entreprise de 
distribution pour distribuer des services de programmation à un abonné :  

a) lorsque la résidence ou les autres locaux de l’abonné sont un immeuble à logement 
unique : 

(i) soit un point situé à 30 cm à l’extérieur du mur extérieur des locaux de l’abonné, 

(ii) soit le point convenu en vertu d’une entente entre le titulaire et le client; 

b) lorsque la résidence ou les autres locaux de l’abonné sont situés dans un immeuble à 
logements multiples : 

(i) soit le point où le service est réacheminé pour l’usage et l’avantage exclusifs de 
l’abonné, 

(ii) soit le point convenu en vertu d’une entente entre le titulaire et le client. 
(demarcation point) 

« service de base » Service distribué en bloc par un titulaire dans une zone de desserte 
autorisée et composé des services de programmation dont la distribution est exigée en 
vertu des articles 17 ou 46, ou d’une condition de la licence du titulaire, ainsi que de tout 
autre service inclus dans le bloc de services moyennant un tarif unique. (basic service) 

« service de programmation » Émission fournie par une entreprise de programmation. 
(programming service) 

« service de programmation canadien » Service de programmation : 

a) soit émanant entièrement du Canada; 



iii 

b) soit fourni par une entreprise de programmation exemptée ou par une entreprise de 
programmation autorisée. (Canadian programming service) 

« service de télévision à la carte » Service à la carte fourni par une personne autorisée à 
exploiter une entreprise de programmation de télévision à la carte. (television pay-per-
view service) 

« station » Entreprise de programmation de radio ou de télévision qui est autorisée à titre 
de station de télévision ou de radio ou qui fournit son service de programmation par 
l’entremise d’une antenne d’émission, ou entreprise de distribution de 
radiocommunication qui rediffuse le service de programmation d’une entreprise de 
programmation de radio ou de télévision par un signal qui n’est pas chiffré. (station) 

« station de télévision éloignée » Selon le cas : 

a) relativement à un abonné d’une entreprise de distribution par SRD, station de 
télévision autorisée ayant un périmètre de rayonnement officiel de classe B ou un 
périmètre de rayonnement officiel limité par le bruit qui ne comprend pas la zone de 
desserte dans laquelle la résidence ou les autres locaux de l’abonné sont situés; 

b) relativement à une entreprise de distribution terrestre, station de télévision autorisée 
autre qu’une station de télévision locale, régionale ou extra-régionale. (distant television 
station) 

« station de télévision extra-régionale » Relativement à une zone de desserte autorisée 
d’une entreprise de distribution, station de télévision autorisée ayant, à la fois : 

a) un périmètre de rayonnement officiel de classe A ou de classe B, un périmètre de 
rayonnement officiel numérique en zone urbaine ou un périmètre de rayonnement officiel 
limité par le bruit qui ne comprend aucune partie de la zone de desserte autorisée; 

b) un périmètre de rayonnement officiel de classe B ou un périmètre de rayonnement 
officiel limité par le bruit qui comprend tout point situé à 32 km ou moins de 
l’emplacement de la tête de ligne locale de la zone de desserte autorisée. (extra-regional 
television station) 

« station de télévision locale » Relativement à une zone de desserte autorisée d’une 
entreprise de distribution, s’entend d’une station de télévision autorisée ayant : 

a) un périmètre de rayonnement officiel de classe A ou un périmètre de rayonnement 
officiel numérique en zone urbaine qui comprend toute partie de la zone de desserte 
autorisée; 

b) à défaut d’un périmètre de rayonnement officiel de classe A ou d’un périmètre de 
rayonnement officiel numérique en zone urbaine, une antenne d’émission située dans un 
rayon de 15 km de la zone de desserte autorisée. (local television station) 
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« station de télévision régionale » Relativement à une zone de desserte autorisée d’une 
entreprise de distribution, station de télévision autorisée, autre qu’une station de 
télévision locale, ayant un périmètre de rayonnement officiel de classe B ou un périmètre 
de rayonnement officiel limité par le bruit qui comprend toute partie de la zone de 
desserte autorisée. (regional television station) 
 
« tête de ligne locale »  

a) S’agissant d’une entreprise de distribution de radiocommunication, le site de son 
émetteur; 

b) s’agissant de toute autre entreprise de distribution terrestre, l’endroit précis où le 
titulaire reçoit la majorité des services de programmation qui sont fournis par les stations 
de télévision locales — ou, à défaut de telles stations, par les stations de télévision 
régionales — et distribués par lui dans la zone de desserte autorisée. (local head end) 

« zone de desserte numérique » Zone de desserte relative à une station de radio 
numérique autorisée, telle qu’elle est identifiée dans le certificat de radiodiffusion délivré 
par le ministre de l’Industrie pour cette station en vertu de l’alinéa 5(1)a) de la Loi sur la 
radiocommunication. (digital service area) 

(3) L’article 1 du même règlement est modifié par adjonction, selon l’ordre 
alphabétique, de ce qui suit : 

« action » Action du capital social d’une personne morale, y compris toute sûreté qui, au 
gré du détenteur, est en tout temps convertible en une action. (share) 

« affiliée » 

a) S’agissant d’une entreprise de distribution, toute personne qui contrôle le titulaire ou 
qui est contrôlée par lui ou par toute personne qui le contrôle;  

b) s’agissant d’une station de télévision, celle qui a conclu un contrat d’affiliation avec 
une autre station de télévision. (affiliate) 

« contrat d’affiliation » Contrat conclu entre une ou plusieurs stations de télévision et une 
autre station de télévision, en vertu duquel des émissions fournies par cette dernière sont 
diffusées par la ou les stations de télévision à une période fixée d’avance. (affiliation 
agreement) 

« contribution à l’expression locale » Contribution faite par le titulaire pour la création et 
la distribution de programmation communautaire, en conformité avec les dépenses 
admissibles pour les canaux communautaires identifiées dans l’annexe à la politique 
réglementaire de radiodiffusion CRTC 2010-622-1 du 13 septembre 2010 intitulée 
Politique relative à la télévision communautaire – correction. La présente définition 
inclut toute dépense relative à la programmation au sens du paragraphe 32(1). 
(contribution to local expression) 
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« contrôle » Relativement à une entreprise de programmation, toute situation de laquelle 
découle une maîtrise de fait, soit directe, par la propriété de valeurs mobilières, soit 
indirecte, notamment par une fiducie, un accord, une entente ou la propriété d’une 
personne morale. (control) 

« définition standard » Signal de télévision dont la résolution comporte moins de lignes 
horizontales ou verticales que la version haute définition du signal. (standard definition) 

« entreprise de distribution terrestre » Entreprise de distribution — autre qu’une 
entreprise de distribution par SRD ou qu’une entreprise de distribution par relais — qui 
est :  

a) soit titulaire d’une licence de distribution terrestre ou d’une licence de distribution 
terrestre régionale attribuée à la date d’entrée en vigueur du présent règlement ou après 
cette date;  

b) soit, pour le reste de la période de validité de la licence attribuée avant l’entrée en 
vigueur du présent règlement : 

(i) titulaire d’une licence de classe 1 ou d’une licence régionale de classe 1, 

(ii) titulaire d’une licence de classe 2 ou d’une licence régionale de classe 2, 

(iii) titulaire d’une licence de classe 3 ou d’une licence régionale de classe 3. (terrestrial 
distribution undertaking) 

« entreprise de programmation liée » Entreprise de programmation dont un titulaire, une 
affiliée de celui-ci ou les deux contrôlent plus de 10 % de l’ensemble des actions émises 
et en circulation. (related programming undertaking) 

« entreprise de programmation non liée » Entreprise de programmation autre qu’une 
entreprise de programmation liée. (unrelated programming undertaking) 

« exploitant »  

a) S’agissant d’une entreprise de programmation autorisée, la personne autorisée à 
l’exploiter; 

b) s’agissant d’une entreprise de programmation exemptée, la personne qui l’exploite. 
(operator) 

« Fonds de production local pour les petits marchés » Fonds de production indépendant 
établi dans le but d’aider les stations de télévision indépendantes des petits marchés à 
respecter leurs engagements en matière de programmation locale, conformément aux 
critères prévus dans l’avis public de radiodiffusion CRTC 2003-38 du 16 juillet 2003 
intitulé Contributions des entreprises de distribution de radiodiffusion à la 
programmation canadienne, ou son successeur. (Small Market Local Production Fund) 
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« format » Format analogique, à définition standard ou haute définition. (format) 

« groupe de propriété » Personne qui contrôle une ou plusieurs personnes qui exploitent 
une ou plusieurs entreprises de programmation autorisées ou exemptées et toutes les 
personnes qui exploitent ces entreprises. (ownership group) 

« groupe de propriété principal » Groupe de propriété énuméré à l’annexe. (major 
ownership group) 

« groupe de propriété principal de langue anglaise » Groupe de propriété principal offrant 
une programmation principalement dans la langue anglaise. (English major ownership 
group) 

« haute définition » Signal de télévision dont la résolution affiche au moins 1 280 lignes 
verticales et 720 lignes horizontales. (high definition) 

« marché anglophone » Relativement à une zone de desserte autorisée, un marché qui 
n’est pas un marché francophone. (anglophone market) 

« marché francophone » Relativement à une zone de desserte autorisée, un marché dans 
lequel la population dont la langue maternelle est le français compte pour plus de 50 % de 
l’ensemble de la population des villes et autres municipalités comprises, en tout ou en 
partie, dans la zone de desserte autorisée, selon les données démographiques les plus 
récentes publiées par Statistique Canada. (francophone market) 

« provinces de l’Atlantique » La Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-
Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador. (Atlantic provinces)  

« service de catégorie A » Selon le cas : 

a) catégorie de service de programmation canadien désigné comme tel par le Conseil; 

b) pendant le reste de la période de validité d’une licence attribuée avant la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement, selon le cas : 

(i) service de télévision payante autre qu’un service de catégorie 2 désigné comme tel par 
le Conseil avant cette date et qu’un service de catégorie C, 

(ii) service spécialisé autre qu’un service de catégorie 2 désigné comme tel par le Conseil 
avant cette date et qu’un service de catégorie C. (Category A service) 

« service de catégorie B » Sous réserve du paragraphe 19(2), selon le cas : 

a) service de programmation canadien désigné comme tel par le Conseil; 

b) pendant le reste de la période de validité d’une licence attribuée avant la date d’entrée 
en vigueur du présent règlement, service de catégorie 2 désigné comme tel par le Conseil 
avant cette date, autre qu’un service de catégorie C. (Category B service) 
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« service de catégorie C » Selon le cas : 

a) service de programmation canadien désigné comme tel par le Conseil; 

b) service de télévision payante ou service spécialisé assujetti aux conditions de licence 
énoncées dans les annexes de la Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2009-
562 du 4 septembre 2009 intitulée Conditions de licence pour les services spécialisés 
canadiens concurrents consacrés aux genres d’intérêt général des sports et des nouvelles 
nationales, compte tenu de ses modifications successives. (Category C service) 

« service de programmation non canadien » Service de programmation autre qu’un 
service de programmation canadien. (non-Canadian programming service) 

« service en langue tierce » Service de programmation dont au moins 90 % de la 
programmation d’une semaine de radiodiffusion est offerte dans une ou des langues 
autres que l’anglais ou le français, à l’exclusion des émissions sur un second canal 
d’émissions sonores ou sous-titrées. (third-language service) 

« service en langue tierce exempté » Service de programmation offert par une entreprise 
de programmation exemptée aux termes d’une ordonnance prise par le Conseil en vertu 
du paragraphe 9(4) de la Loi intitulée Ordonnance d’exemption relative aux entreprises 
de programmation de télévision en langues tierces et annexée à l’avis public de 
radiodiffusion CRTC 2007-33 du 30 mars 2007. (exempt third-language service)  

« service ethnique de catégorie A » Service de programmation désigné comme tel par le 
Conseil ou visé aux paragraphes 129 et 138 de l’avis public de radiodiffusion CRTC 
2008-100 du 30 octobre 2008, intitulé Cadres réglementaires des entreprises de 
distribution de radiodiffusion et des services de programmation facultatifs. (ethnic 
Category A service)  

« service haute définition » Service de programmation qui fournit une certaine quantité de 
sa programmation en haute définition. La présente définition vise également la version 
haute définition d’un service de programmation. (high definition service) 

« service par satellite admissible » Service de programmation qui est autorisé pour 
distribution par le Conseil et inclus dans les Listes révisées de services par satellite 
admissibles du Conseil, compte tenu de leurs modifications successives. (eligible satellite 
service) 

« tarif de gros » Tarif mensuel à payer par le titulaire à une entreprise de programmation 
en échange d’un service de programmation. (wholesale rate) 

« version haute définition » Selon le cas : 

a) relativement à un service de catégorie A, d’un service de catégorie B ou d’un service 
de catégorie C, la version de ce service qui est autorisée par une condition de licence et 
qui présente les caractéristiques suivantes : 
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(i) pas moins de 95 % de ses composantes sonores et visuelles sont identiques à la 
version analogique ou à définition standard du service, à l’exclusion des messages 
publicitaires et de toute partie du service distribué par un signal secondaire, 

(ii) ses composantes sonores et visuelles qui sont différentes de la version analogique ou 
à définition standard du service sont diffusées en haute définition; 

b) relativement à un service de programmation non canadien, la version d’un service par 
satellite admissible qui présente les caractéristiques suivantes : 

(i) au plus 14 heures de ses composantes sonores et visuelles sont différentes de la 
version analogique ou à définition standard du service de programmation, à l’exclusion 
des messages publicitaires et de toute partie du service distribué par un signal secondaire, 

(ii) ses composantes sonores et visuelles qui sont différentes de la version analogique ou 
à définition standard du service de programmation sont diffusées en haute définition; 

c) relativement à une station de télévision canadienne, la version de cette station qui 
contient une certaine quantité de programmation en haute définition. (high definition 
version) 

2. L’article 6 du même règlement est remplacé par ce qui suit :  

6. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire fait en sorte que la majorité 
de chacun des services de programmation vidéo et sonores reçus par les abonnés, tant par 
voie analogique que numérique, soient consacrés à la distribution de services de 
programmation canadiens, que ceux-ci soient fournis par une entreprise de 
programmation autorisée ou exemptée.  

(2) Pour l’application du paragraphe (1), chaque service de programmation de l’un des 
types ci-après compte pour un service de programmation vidéo, quel que soit le nombre 
de canaux sur lesquels il est distribué par un titulaire dans une zone de desserte autorisée : 

a) un service de télévision payante; 

b) un service de télévision à la carte; 

c) un service à la carte par SRD; 

d) un service de vidéo sur demande. 

(3) Pour l’application du paragraphe (1), les services analogiques, services à définition 
standard et services à haute définition de l’un des types de services de programmation ci-
après comptent pour un service de programmation vidéo : 

a) une station de télévision autorisée; 

b) un service de télévision payante; 
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c) un service spécialisé; 

d) un service par satellite admissible; 

e) une station de télévision non canadienne. 

3. Le passage de l’article 7 du même règlement précédant l’alinéa a) est remplacé 
par ce qui suit : 

7.  Le titulaire ne peut modifier le contenu ou le format d’un service de programmation 
ou retirer celui-ci au cours de sa distribution dans une zone de desserte autorisée, sauf si, 
selon le cas : 

4. (1) L’alinéa 8(1)d) du même règlement est remplacé par ce qui suit :  

d) soit qui contient une nouvelle que le titulaire sait être fausse ou trompeuse et qui 
constitue ou qui risque de constituer un danger pour la vie, la santé ou la sécurité du 
public. 

(2) Le paragraphe 8(2) du même règlement est remplacé par ce qui suit :  

(2) Pour l’application de l’alinéa (1)c), est obscène tout matériel dont une caractéristique 
dominante est soit l’exploitation indue des choses sexuelles, soit les choses sexuelles et 
l’un ou plusieurs des sujets suivants : le crime, l’horreur, la cruauté et la violence. 

5. Le paragraphe 11(2) du même règlement est remplacé par ce qui suit : 

(2) À la demande du Conseil, le titulaire répond : 

a) à toute plainte ou demande de règlement de différend déposée par toute personne ou à 
toute demande de renseignements concernant la programmation dont il est la source, ou 
distribuée par lui, ses opérations techniques, ses statistiques d’abonnés, ses affaires 
financières ou sa propriété; 

b) à toute demande de renseignement concernant le respect de ses conditions de licence, 
de la Loi, du présent règlement, ainsi que des normes, pratiques, codes et autres 
mécanismes d’autoréglementation de l’industrie. 

6. Les paragraphes 12(1) et (2) du même règlement sont remplacés par ce qui suit :  

12. (1) En cas de différend entre d’une part, le titulaire d’une entreprise de distribution 
et d’autre part, l’exploitant d’une entreprise de programmation autorisée ou exemptée au 
sujet de la fourniture ou des modalités de fourniture de la programmation transmise par 
l’entreprise de programmation — y compris le tarif de gros et les modalités de la 
vérification visée à l’article 15.1 — l’une des parties ou les deux peuvent s’adresser au 
Conseil. 

7. Le même règlement est modifié par adjonction, après l’article 15, de ce qui suit :  
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VÉRIFICATION COMPTABLE PAR LES SERVICES DE PROGRAMMATION 

15.1 Le titulaire doit permettre l’accès à ses dossiers à toute entreprise de programmation 
canadienne qui reçoit un tarif de gros pour son service de programmation afin qu’elle 
puisse vérifier l’exactitude des renseignements des abonnés à son service de 
programmation conformément aux modalités prévues dans l’avis public de radiodiffusion 
CRTC 2005-34 du 18 avril 2005, intitulé Vérification comptable par les services de 
programmation des renseignements sur les abonnés détenus par le distributeur. 

FACTURATION COMBINÉE 

15.2 Le titulaire qui fournit un service de programmation canadien pour lequel il est tenu 
de payer un tarif de gros à un seul abonné dans deux logements distincts ou plus ou autres 
locaux qui appartiennent au même abonné ou sont occupés par lui est tenu de payer un 
tarif de gros à l’entreprise de programmation canadienne pour chaque logement ou autre 
local. 

AVIS DE RÉALIGNEMENT DE CANAUX 

15.3 Le titulaire ne peut réaligner le canal sur lequel un service de programmation 
canadien est distribué que si, au moins soixante jours avant la date prévue pour le 
réalignement, il envoie, à chacun des exploitants des services de programmation qui 
seront touchés par le réalignement, un avis écrit précisant la date en question et le canal 
sur lequel le service de programmation sera distribué. 

8. Les parties 2 à 5 du même règlement sont remplacées par ce qui suit :  

PARTIE 2 

ENTREPRISES DE DISTRIBUTION TERRESTRES 

APPLICATION 

16. Sous réserve du présent règlement et de toute condition de licence, la présente partie 
s’applique à la distribution numérique des services de programmation par les titulaires 
d’entreprises de distribution terrestres. 

SERVICES DE PROGRAMMATION DE TÉLÉVISION DEVANT ÊTRE 
DISTRIBUÉS DANS LE CADRE DU SERVICE DE BASE 

17. (1) Sous réserve des paragraphes (3) à (5) et des conditions de sa licence, le titulaire, 
en respectant l’ordre de priorité ci-après, distribue dans chaque zone de desserte autorisée 
dans le cadre du service de base, les services suivants : 

a) les services de programmation de toute station de télévision locale dont la Société est 
le propriétaire et l’exploitant; 
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b) lorsqu’ils sont fournis au titulaire par l’entreprise de programmation, les services de 
programmation de télévision éducative dont l’exploitation relève d’une autorité éducative 
désignée par la province où est située la zone de desserte autorisée de l’entreprise; 

c) les services de programmation de toute station de télévision locale autres que ceux 
visés aux alinéas a) ou b); 

d) les services de programmation de toute station de télévision régionale dont la Société 
est le propriétaire et l’exploitant, sauf s’il distribue, en conformité avec l’alinéa a), les 
services de programmation d’une station de télévision locale dont la Société est le 
propriétaire et l’exploitant et dont la langue officielle de diffusion est la même que celle 
de la station de télévision régionale; 

e) les services de programmation de toute station de télévision régionale qui ne sont pas 
distribués conformément aux alinéas b) ou d), sauf s’il distribue, en conformité avec les 
alinéas a), c) ou d), les services de programmation d’une station de télévision qui est 
affiliée ou membre du même groupe de propriété; 

f) lorsque les services de programmation sont fournis au titulaire par l’entreprise de 
programmation et qu’ils ne sont pas distribués conformément aux alinéas a) ou d), les 
services de programmation d’au moins une station de télévision qui diffuse en anglais et 
d’au moins une station qui diffuse en français, dont la Société est le propriétaire et 
l’exploitant ou qui sont des affiliées de la Société; 

g) les services de programmation d’une entreprise de programmation dont la distribution 
dans le cadre du service de base est obligatoire en application de l’alinéa 9(1)h) de la Loi. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue les services ci-après 
dans chaque zone de desserte autorisée dans le cadre du service de base : 

a) les services de programmation du canal communautaire, si le titulaire choisit de 
distribuer une programmation communautaire en vertu de l’alinéa 20(1)d), ou les services 
de programmation d’une entreprise de programmation communautaire, si une telle 
entreprise est autorisée dans la zone de desserte autorisée; 

b) le service de programmation constitué des délibérations de la législature de la 
province dans laquelle se situe la zone de desserte autorisée de l’entreprise, si le titulaire 
choisit de distribuer un tel service, à moins que l’entreprise de programmation qui fournit 
ce service de programmation n’accepte par écrit qu’il soit distribué comme service 
facultatif. 

(3) Si le titulaire reçoit des services de programmation qui sont identiques, il n’est tenu 
de distribuer qu’un seul de ces services en application du paragraphe (1). 

(4) Si les services de programmation de plusieurs stations de télévision se classent au 
même rang dans l’ordre de priorité prévu au paragraphe (1), le titulaire, sauf entente 
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écrite à l’effet contraire entre les exploitants de ces stations, accorde la priorité, selon le 
cas : 

a) aux services de programmation des stations, en fonction de la proximité de leurs 
studios principaux par rapport à la tête de ligne locale de la zone de desserte autorisée, si 
toutes les stations ont des studios dans la province où est située la zone de desserte 
autorisée ou dans la région de la capitale nationale décrite dans l’annexe de la Loi sur la 
capitale nationale; 

b) au service de programmation de la station, si une ou plusieurs stations — mais pas 
toutes — ont des studios dans la province où est située la zone de desserte autorisée. 

(5) L’obligation de distribuer les services de programmation d’une station de télévision 
locale ou d’une station de télévision régionale prévue au paragraphe (1) s’applique aussi 
au service de programmation numérique de cette station de télévision reçu par 
alimentation directe, si le service de programmation de la station de télévision locale ou 
de la station de télévision régionale est reçu en direct par le titulaire dans sa zone de 
desserte autorisée. 

ACCÈS POUR LES SERVICES DE PROGRAMMATION DE TÉLÉVISION 

18. (1) Au paragraphe (2), « service de télévision à la carte d’intérêt général » s’entend 
du service de télévision à la carte dont la programmation est choisie — sans 
assujettissement à une condition de licence — parmi les catégories figurant à la colonne I 
de l’article 6 de l’annexe I du Règlement de 1990 sur la télévision payante. 

(2) Sous réserve du présent article, des articles 23 à 27 et des conditions de sa licence, le 
titulaire distribue les services suivants :  

a) s’il exploite son entreprise dans un marché anglophone : 

(i) tout service de catégorie A de langue anglaise que l’exploitant est autorisé à fournir 
dans tout ou partie de la zone de desserte autorisée,  

(ii) au moins un service de télévision à la carte d’intérêt général de langue anglaise, 

(iii) au moins un service de catégorie A, un service de catégorie B ou un service de 
catégorie C de langue française pour dix services de programmation distribués en langue 
anglaise, si un tel service est disponible; 

b) s’il exploite son entreprise dans un marché francophone : 

(i) tout service de catégorie A de langue française que l’exploitant est autorisé à fournir 
dans tout ou partie de la zone de desserte autorisée, 

(ii) au moins un service de télévision à la carte d’intérêt général de langue française, 
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(iii) au moins un service de catégorie A, un service de catégorie B ou un service de 
catégorie C de langue anglaise pour dix services de programmation distribués en langue 
française, si un tel service est disponible; 

c) le service de catégorie A ethnique qu’une entreprise de programmation est autorisée à 
fournir dans tout ou partie de la zone de desserte autorisée, si l’une ou l’autre des 
conditions ci-après est remplie :  

(i)  il distribuait déjà le service dans la zone de desserte autorisée au 30 octobre 2008, 

(ii)  selon les données démographiques les plus récentes publiées par Statistique Canada, 
au moins 10 % de l’ensemble de la population des villes et autres municipalités situées, 
en tout ou partie, dans la zone en question est d’une ou de plusieurs des origines 
ethniques auxquelles le service est destiné. 

(3) Pour l’application des sous-alinéas (2)a)(iii) et b)(iii) : 

a) le service de catégorie A, le service de catégorie B ou le service de catégorie C 
n’inclut pas le service de programmation dont la distribution dans la zone de desserte 
autorisée est exigée par l’article 17; 

b) le service de programmation par voie analogique ou à définition standard et la version 
haute définition de ce service de programmation comptent pour un seul service de 
programmation. 

(4) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue : 

a) le service de programmation d’une station de télévision communautaire de faible 
puissance aux abonnés de l’entreprise de distribution dont la résidence ou les autres 
locaux sont situés dans la zone de service de cette station; 

b) le service de programmation d’une entreprise communautaire numérique aux abonnés 
de l’entreprise de distribution dont la résidence ou les autres locaux sont situés dans la 
zone de service de cette entreprise. 

(5) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire respecte les exigences du 
présent article et de l’article 19 en distribuant soit le service de programmation à 
définition standard ou soit la version haute définition de ce service. 

ACCÈS POUR LES ENTREPRISES DE PROGRAMMATION NON LIÉES 

19. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article. 

« entreprise de programmation exemptée liée » Entreprise de programmation exemptée 
autre qu’une entreprise de programmation exemptée non liée. (related exempt 
programming undertaking) 

« entreprise de programmation exemptée non liée » S’entend, selon le cas : 
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a) d’une entreprise de programmation exemptée dont le titulaire, une affiliée de celui-ci 
ou les deux contrôlent 10 % ou moins de l’ensemble des actions émises et en circulation; 

b) d’une entreprise de programmation exemptée dont le titulaire, une affiliée de celui-ci 
ou les deux contrôlent plus de 10 % mais moins de 15 % de l’ensemble des actions 
émises et en circulation et dont le titulaire distribuait des services de programmation 
étaient distribués par le titulaire au 30 octobre 2008. (unrelated exempt programming 
undertaking) 

(2) Pour l’application du paragraphe (3), un service de catégorie B inclut :  

a) un service de vidéo sur demande; 

b) un service à la carte distribué à compter du 1er février 2001 ou de toute date ultérieure; 

c) un service à la carte par SRD distribué à compter du 1er février 2001 ou de toute date 
ultérieure. 

(3) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire, pour chaque service de 
catégorie B et chaque service en langues tierces exempté d’une entreprise de 
programmation liée qu’il distribue dans une zone de desserte autorisée, distribue dans 
celle-ci au moins trois services de catégorie B ou services en langues tierces exemptés — 
ou tout ensemble d’au moins trois de ces services — d’entreprises de programmation non 
liées. 

(4) Lorsqu’un service de catégorie B de l’entreprise de programmation liée visée au 
paragraphe (3) est un service de catégorie B de langue française, au moins deux des trois 
services de programmation d’entreprises de programmation non liées qui doivent être 
distribués en application de ce paragraphe doivent être de langue française, si un tel 
service est disponible. 

(5) Le titulaire qui distribue, dans une zone de desserte autorisée, un ou plusieurs 
services de programmation d’entreprises de programmation exemptées liées distribue 
dans cette zone un nombre égal de services de programmation d’entreprises de 
programmation exemptées non liées. 

SERVICES DE PROGRAMMATION DE TÉLÉVISION POUVANT ÊTRE 
DISTRIBUÉS 

20. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire peut distribuer dans toute 
zone de desserte autorisée les services de programmation ci-après, s’il distribue déjà tous 
ceux dont la distribution est exigée dans cette zone par les articles 17 à 19 : 

a) le service de programmation de toute station de télévision régionale ou station de 
télévision extra-régionale qui n’est pas distribué par le titulaire au titre de l’article 17 
dans la zone de desserte autorisée ; 
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b) tout service de vidéo sur demande et tout service de télévision à la carte qui n’est pas 
distribué par le titulaire au titre des articles 18 ou 19 dans la zone de desserte autorisée et 
que l’exploitant a la permission de fournir dans tout ou partie de la zone de desserte 
autorisée; 

c) tout service de catégorie A, service de catégorie B ou service de catégorie C qui n’est 
pas distribué par le titulaire au titre des articles 18 ou 19 dans la zone de desserte 
autorisée; 

d) sous réserve de l’article 30, une programmation communautaire; 

e) le service de programmation de toute station de télévision non canadienne qui est reçu 
en direct à la tête de ligne locale, sauf : 

(i) un service de programmation à caractère principalement religieux, 

(ii) un service de programmation d’une station de télévision non canadienne qui est 
entrée en ondes après le 1er janvier 1985; 

f) sous réserve de l’article 22, tout service par satellite admissible, y compris tout bloc de 
service constitué des services de programmation des stations suivantes : 

(i)  quatre stations de télévision non canadiennes qui sont chacune affiliées à un réseau 
commercial différent, 

(ii)  une station de télévision à la fois non commerciale et non canadienne; 

g) sous réserve de l’article 21, le service de programmation de toute station de télévision 
éloignée; 

h) le service de programmation de toute station de télévision autorisée qui fournit son 
service de programmation par alimentation directe et qui n’est pas distribuée par le 
titulaire au titre de l’article 17 ou autrement dans le cadre du présent article dans la zone 
de desserte autorisée ; 

i) sous réserve du paragraphe 19(5), le service de programmation de toute entreprise de 
programmation exemptée; 

j) tout service de programmation faisant la promotion d’un service de programmation 
distribué par le titulaire et qui respecte les critères prévus au paragraphe 27 de l’avis 
public de radiodiffusion CRTC 2007-74 du 5 juillet 2007 intitulé Séquences-annonces et 
canaux d’autopublicité; 

k) sous réserve de l’article 21, un service de programmation de télévision éducative dont 
l’exploitation relève d’une autorité éducative désignée par une province autre que celle 
où est située la zone de desserte autorisée; 
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l) tout service de programmation autorisé aux termes d’une condition de la licence du 
titulaire. 

(2) Le titulaire qui distribue un service de programmation en vertu du paragraphe (1) 
peut aussi distribuer la version haute définition de ce service de programmation. 

DISTRIBUTION DE STATIONS DE TÉLÉVISION ÉLOIGNÉES 

21. (1) Sous réserve de toute condition de sa licence — laquelle condition prend effet le 
1er septembre 2011 ou après cette date —, le titulaire est tenu d’obtenir le consentement de 
l’exploitant d’une station de télévision éloignée pour distribuer son signal avant de rendre 
ce signal disponible à ses abonnés. 

(2) Si le signal doit être distribué dans le cadre du service de base du titulaire 
conformément à l’article 17 ou à une condition de sa licence, le titulaire n’est pas tenu 
d’obtenir ce consentement. 

DISTRIBUTION DES STATIONS DE TÉLÉVISION NON CANADIENNES 

22. Il est interdit au titulaire, sous réserve de toute condition de sa licence — laquelle 
condition prend effet le 1er septembre 2011 ou après cette date —, de distribuer les 
services de programmation des stations de télévision visées aux sous-alinéas 20(1)f)(i) et 
(ii) provenant de l’extérieur du fuseau horaire de la tête de ligne locale du titulaire, à 
moins qu’il ne distribue aussi aux abonnés les services de programmation d’au moins une 
station de télévision de chaque groupe de propriété principal de langue anglaise 
provenant du même fuseau horaire. 

DISTRIBUTION ET ASSEMBLAGE 

23. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire qui distribue un service de 
catégorie A dans une zone de desserte autorisée dans le cadre d’un bloc de services de 
programmation peut aussi le distribuer dans cette zone de façon autonome. 

(2) Si le titulaire exploite son entreprise dans un marché francophone, il doit distribuer 
dans ce marché, dans un bloc de services de programmation, tous les services de 
catégorie A de langue française qu’il ne distribue pas déjà dans ce marché au titre de 
l’alinéa 17(1)g) avant de pouvoir le faire dans d’autres blocs ou de façon autonome. 

24. Il est interdit au titulaire, sous réserve des conditions de sa licence, de distribuer des 
services par satellite admissibles autres que des services de programmation canadiens, à 
moins de le faire de façon facultative.  

25. (1) Il est interdit au titulaire, sous réserve des conditions de sa licence, d’inclure 
dans un bloc des services de catégorie B ou des services en langue tierce exempté qui 
sont des services de programmation pour adultes de façon à obliger l’abonné à souscrire 
au service pour obtenir tout autre service de programmation. 
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(2) Le titulaire qui distribue des services de catégorie B ou des services en langues 
tierces exemptés qui sont des services de programmation pour adultes est tenu de bloquer 
totalement la réception sonore et vidéo de ces services lorsqu’un abonné demande à ne 
pas les recevoir en mode clair ou en mode brouillé. 

26. (1) Sous réserve du paragraphe (3) et des conditions de sa licence, le titulaire peut 
distribuer de façon autonome un service de télévision payante à caractère religieux à 
point de vue unique ou limité, un service spécialisé à caractère religieux ou un service par 
satellite admissible non canadien à caractère religieux. 

(2) Il est interdit au titulaire, sous réserve du paragraphe (3) et des conditions de sa 
licence, de distribuer dans un bloc de services de programmation un service de télévision 
payante à caractère religieux à point de vue unique ou limité, un service spécialisé à 
caractère religieux ou un service par satellite admissible non canadien à caractère 
religieux qu’avec un ou plusieurs autres de ces types de services. 

(3) Le titulaire ne peut distribuer les services visés aux paragraphes (1) et (2) que comme 
services facultatifs. 

27. (1) Au paragraphe (2), « langue principale » s’entend de celle dans laquelle au moins 
40 % de la programmation de ce service est diffusée au cours d’une semaine de 
radiodiffusion. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue à l’abonné, pour 
chaque trois services en langue tierce non canadiens, au moins un service en langue tierce 
canadien de la même langue principale, si un tel service est disponible. 

SERVICES DE PROGRAMMATION SONORES POUVANT ÊTRE DISTRIBUÉS 

28. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire peut distribuer dans toute 
zone de desserte autorisée : 

a) tout service de programmation canadien sonore d’une entreprise de programmation 
autorisée ou exemptée; 

b) tout service de programmation non canadien sonore qui est reçu en direct à la tête de 
ligne locale; 

c) tout service radiophonique international exploité ou financé par le gouvernement d’un 
pays ou son mandataire; 

d) tout service de programmation sonore autorisé aux termes d’une condition de sa 
licence. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire, pour chaque service sonore 
spécialisé d’une entreprise de programmation liée qu’il distribue dans une zone de 
desserte autorisée, distribue : 
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a) soit cinq services sonores spécialisés d’entreprises de programmation non liées; 

b) soit le nombre de services sonores spécialisés d’entreprises de programmation non 
liées qui sont disponibles pour distribution dans la zone de desserte autorisée, si ce 
nombre est inférieur à cinq. 

ACCÈS POUR ENTREPRISES DE PROGRAMMATION SONORE PAYANTE 

29. (1) Au présent article, « entreprise non liée de programmation sonore payante » 
s’entend, selon le cas : 

a) d’une entreprise de programmation sonore payante dont le titulaire, une affiliée de 
celui-ci ou les deux contrôlent 10 % ou moins de l’ensemble des actions émises et en 
circulation; 

b) d’une entreprise de programmation sonore payante dont le titulaire, une affiliée de 
celui-ci ou les deux contrôlent plus de 10 % mais moins de 30 % de l’ensemble des 
actions émises et en circulation et dont les services de programmation étaient distribués 
au 30 octobre 2008. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), le titulaire qui distribue dans une zone de desserte 
autorisée le service de programmation d’une entreprise de programmation sonore payante 
autre qu’une entreprise non liée de programmation sonore payante distribue dans cette 
zone le service de programmation d’au moins une entreprise non liée de programmation 
sonore payante. 

(3) Le titulaire n’est pas tenu de distribuer dans la zone de desserte autorisée le service 
de programmation d’une entreprise non liée de programmation sonore payante qui lui est 
livré sous une forme qui, sur le plan technique, est incompatible avec son mode de 
distribution de signaux. 

CANAL COMMUNAUTAIRE 

30. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3) et des conditions de sa licence, le titulaire 
qui choisit de distribuer une programmation communautaire en vertu de l’alinéa 20(1)d) 
dans une zone de desserte autorisée ne peut distribuer sur le canal communautaire dans 
cette zone que les services de programmation suivants : 

a) une programmation communautaire; 

b) un maximum de deux minutes par heure d’horloge d’annonces faisant la promotion 
des services de radiodiffusion qu’il a la permission de fournir; 

c) un message d’intérêt public; 

d) une émission d’information financée par le gouvernement fédéral, un gouvernement 
provincial, une administration municipale ou un de leurs organismes, ou un organisme 
d’intérêt public, et produite pour l’un d’eux; 
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e) la période de questions de la législature de la province où est située la zone de desserte 
autorisée; 

f) une annonce donnant des renseignements sur la programmation destinée à être 
distribuée sur le canal communautaire; 

g) un message publicitaire qui mentionne ou présente le nom d’une personne qui a 
commandité un événement communautaire ou les biens, services ou activités qu’elle vend 
ou dont elle fait la promotion, si ce message est présenté dans le cadre d’une 
programmation communautaire relative à l’événement et est accessoire à sa production; 

h) une annonce verbale ou écrite — pouvant renfermer une présentation visuelle animée 
d’une durée maximale de 15 secondes par message — comprise dans une programmation 
communautaire qui ne mentionne que le nom, l’adresse, le numéro de téléphone, ainsi 
que la description des biens, services ou activités que vend ou dont fait la promotion une 
personne qui a fourni une aide financière directe à la programmation communautaire 
pendant laquelle l’annonce est faite; 

i) une annonce verbale ou écrite comprise dans une programmation communautaire qui 
ne mentionne que le nom, l’adresse et le numéro de téléphone d’une personne, ainsi que 
les biens ou services fournis par elle si cette personne lui a fourni gratuitement ces biens 
ou services pour utilisation dans le cadre de la production de la programmation 
communautaire pendant laquelle l’annonce est faite; 

j) un service de programmation d’images fixes visé dans l’avis public CRTC 1993-51 du 
30 avril 1993 intitulé Ordonnance d’exemption relative aux entreprises de services de 
programmation d’images fixes, qui est produit par le titulaire ou par des membres de la 
collectivité desservie par le titulaire et qui ne contient pas de messages publicitaires, sauf 
ceux faisant partie du service de programmation d’une station de radio autorisée; 

k) la programmation d’une entreprise de programmation communautaire. 

(2) Au moins 75 % du temps d’autopublicité diffusé au cours de chaque semaine de 
radiodiffusion prévu à l’alinéa (1)b) est rendu accessible pour la promotion du canal 
communautaire et pour la promotion des services des entreprises de programmation 
canadienne autres que des entreprises de programmation liées. 

(3) Au plus 25 % du temps d’autopublicité diffusé au cours de chaque semaine de 
radiodiffusion prévu à l’alinéa (1)b) peut être rendu accessible pour la promotion des 
services d’entreprises de programmation liées, de services facultatifs, de blocs de services 
de programmation, de services FM et de prises supplémentaires et pour diffuser de 
l’information sur les services à la clientèle et les réalignements des canaux. 

(4) Si le titulaire ne distribue pas de programmation communautaire sur le canal 
communautaire dans une zone de desserte autorisée ou y distribue une programmation 
communautaire n’ayant pas de partie sonore, il peut y distribuer le service de 
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programmation d’une station de radio locale autre qu’un service de programmation de 
radio éducative dont l’exploitation relève d’une autorité éducative. 

(5) Le titulaire qui, pendant une période électorale, affecte du temps sur le canal 
communautaire dans une zone de desserte autorisée pour la distribution d’une 
programmation à caractère politique et de nature partisane répartit ce temps 
équitablement entre les partis politiques accrédités et les candidats rivaux. 

31. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire consacre, au cours de 
chaque semaine de radiodiffusion, au moins 60 % de la programmation diffusée sur le 
canal communautaire dans la zone de desserte autorisée à la diffusion de programmation 
locale de télévision communautaire. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire : 

a) consacre, au minimum, à la programmation d’accès à la télévision communautaire les 
pourcentages ci-après de la programmation diffusée sur le canal communautaire au cours 
de chaque semaine de radiodiffusion : 

(i) 35 % pour l’année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2011 et se terminant 
le 31 août 2012, 

(ii) 40 % pour l’année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2012 et se 
terminant le 31 août 2013, 

(iii) 45 % pour l’année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2013 et se 
terminant le 31 août 2014, 

(iv) 50 % pour chaque année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2014 ou 
après cette date; 

b) consacre, jusqu’au 31 août 2014 inclusivement, un pourcentage additionnel d’au plus 
50 % de la programmation diffusée sur le canal communautaire au cours de chaque 
semaine de radiodiffusion à la programmation d’accès à la télévision communautaire, en 
fonction de la demande; 

c) rend disponible jusqu’à 20 % de la programmation diffusée sur le canal 
communautaire au cours de chaque semaine de radiodiffusion aux sociétés de télévision 
communautaire pour la programmation d’accès à la télévision communautaire, si l’une ou 
plusieurs de ces sociétés est exploitée dans une zone de desserte autorisée; 

d) rend disponible, à chaque société de télévision communautaire qui en fait la demande, 
un minimum de quatre heures de programmation d’accès à la télévision communautaire 
au cours de chaque semaine de radiodiffusion, si l’une ou plusieurs sociétés de télévision 
communautaire sont exploitées dans une zone de desserte autorisée. 

(3) Le calcul de la programmation prévu au présent article ne tient pas compte du temps 
alloué à la distribution de messages alphanumériques. 
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32. (1) Au présent article, « dépense relative à la programmation » s’entend d’une 
dépense liée à la création de programmation, notamment la formation et le 
développement de bénévoles et le rayonnement communautaire; la présente définition 
exclut les dépenses liées à la technologie, aux ventes, à la promotion et à l’administration 
ainsi que les dépenses courantes. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire consacre au minimum à la 
programmation d’accès communautaire les pourcentages ci-après de ses dépenses 
relatives à la programmation : 

a) 35 % pour l’année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2011 et se terminant 
le 31 août 2012; 

b) 40 % pour l’année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2012 et se terminant 
le 31 août 2013; 

c) 45 % pour l’année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2013 et se terminant 
le 31 août 2014; 

d) 50 % pour chaque année de radiodiffusion commençant le 1er septembre 2014 ou après 
cette date. 

(3) À l’exception de la dernière année de sa licence, le titulaire peut reporter jusqu’à 5% 
des dépenses relatives à la programmation qui doivent être consacrées à une année de 
radiodiffusion visée au paragraphe (2). 

33. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire : 

a) tient un registre ou un enregistrement informatisé des émissions distribuées sur le 
canal communautaire dans chaque zone de desserte autorisée et le conserve pendant un an 
après la distribution des émissions; 

b) consigne dans ce registre ou cet enregistrement, chaque jour, pour chaque émission, 
les renseignements suivants : 

(i) le titre de l’émission, 

(ii) la date de distribution, l’heure du début et de la fin de l’émission ainsi que sa durée, y 
compris les annonces et messages publicitaires visés aux alinéas 30(1)b) et g), 

(iii) une brève description de l’émission, y compris une déclaration indiquant, le cas 
échéant, qu’elle constitue de la programmation locale de télévision communautaire, 

(iv) le nom de l’entreprise de distribution pour laquelle l’émission a été produite et le 
nom du producteur, 
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(v) une déclaration indiquant, le cas échéant, que l’émission constitue de la 
programmation d’accès à la télévision communautaire, ainsi que l’identité de la partie à 
qui elle a été rendue accessible, 

(vi) l’heure du début des annonces et des messages publicitaires visés aux alinéas 
30(1)b) et g), leur durée et, dans le cas de messages publicitaires, le nom de la personne 
qui vend ou fait la promotion des biens, services ou activités. 

(2) Le titulaire conserve un enregistrement audiovisuel clair et intelligible de chaque 
émission distribuée sur le canal communautaire dans chaque zone de desserte autorisée, 
pendant le délai suivant : 

a) quatre semaines suivant la date de distribution de l’émission; 

b) huit semaines suivant la date de distribution de l’émission, dans le cas où le Conseil a 
reçu une plainte d’une personne au sujet de l’émission ou a décidé de faire enquête pour 
toute autre raison et en a avisé le titulaire dans le délai prévu à l’alinéa a). 

(3) Si le Conseil lui en fait la demande avant l’expiration du délai applicable visé à 
l’alinéa (1)a) ou au paragraphe (2), le titulaire lui fournit immédiatement le registre des 
émissions, l’enregistrement informatisé ou l’enregistrement sonore ou audiovisuel clair et 
intelligible des émissions. 

CONTRIBUTION À L’EXPRESSION LOCALE, À LA PROGRAMMATION 
CANADIENNE ET À LA TÉLÉVISION COMMUNAUTAIRE 

34. (1) Le titulaire qui doit contribuer à la programmation canadienne en vertu du 
présent article verse : 

a) d’une part, au fonds de production canadien, au moins 80 % de la contribution totale 
requise; 

b) d’autre part, à un ou plusieurs fonds de production indépendants, le reste de la 
contribution totale requise. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, si une entreprise de programmation 
communautaire est autorisée dans la zone de desserte autorisée, le titulaire qui ne 
distribue pas sa propre programmation communautaire sur le canal communautaire verse 
à la programmation canadienne, pour chaque année de radiodiffusion, une contribution 
égale à 3 % des recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours de 
l’année de radiodiffusion et, à l’entreprise de programmation communautaire, une 
contribution égale à 2 % de ces recettes brutes. 

(3) Sous réserve des conditions de sa licence, si aucune entreprise de programmation 
communautaire n’est autorisée dans la zone de desserte autorisée, le titulaire qui ne 
distribue pas sa propre programmation communautaire sur le canal communautaire verse 
à la programmation canadienne, pour chaque année de radiodiffusion, une contribution 
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égale à 5 % des recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours de 
l’année de radiodiffusion. 

(4) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire qui distribue sa propre 
programmation communautaire sur le canal communautaire verse à la programmation 
canadienne, pour chaque année de radiodiffusion, une somme égale au plus élevé des 
montants suivants : 

a) 5 % des recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours de 
l’année de radiodiffusion, moins le montant de la contribution à l’expression locale faite 
au cours de l’année de radiodiffusion; 

b) 3 % des recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours de 
l’année de radiodiffusion. 

35. Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire verse à la programmation 
canadienne, pour chaque année de radiodiffusion, une contribution égale à 1,5 % des 
recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours de l’année de 
radiodiffusion. La contribution est versée au Fonds pour l’amélioration de la 
programmation locale. 

36. (1) Le titulaire calcule séparément les contributions exigées par les articles 34 et 35 
en se fondant sur les recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours 
de l’année de radiodiffusion précédente. 

(2) Chacune de ces contributions est versée séparément par le titulaire au cours de 
l’année de radiodiffusion en 12 mensualités égales payables au plus tard le dernier jour de 
chaque mois. 

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), si les recettes brutes du titulaire provenant de ses 
activités de radiodiffusion au cours de l’année de radiodiffusion précédente ne sont pas 
connues au moment du versement, le titulaire verse une mensualité égale à un douzième 
de la contribution établie sur le fondement d’une estimation de ces recettes. 

37. Si la contribution versée pour l’année de radiodiffusion, calculée selon le paragraphe 
36(1), est supérieure à la contribution exigible au titre des articles 34 ou 35, le titulaire 
peut déduire le montant excédentaire du montant de la contribution exigible pour l’année 
de radiodiffusion suivante; si par contre, elle lui est inférieure, il acquitte le solde dû au 
plus tard le 31 décembre de l’année de radiodiffusion suivante. 

RETRAIT ET SUBSTITUTION DE SERVICES DE PROGRAMMATION 

38. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article. 

« radiodiffuseur » Est assimilée à un radiodiffuseur une autorité éducative responsable 
d’un service de programmation de télévision éducative. (broadcaster) 
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« station de télévision locale » Outre le sens prévu à l’article 1, s’entend de la station 
« A » Atlantic et d’une autorité éducative responsable d’un service de programmation de 
télévision éducative. (local television station) 

« station de télévision locale privée » Station de télévision locale dont la Société n’est pas 
le propriétaire. (privately owned local television station) 

(2) Sous réserve des paragraphes (4) et (6) et des conditions de sa licence, le titulaire : 

a) doit soit retirer le service de programmation d’une station de télévision dans une zone 
de desserte autorisée et y substituer celui d’une station de télévision locale ou d’une 
station de télévision régionale, soit veiller à ce que le radiodiffuseur exploitant la station 
de télévision locale ou la station de télévision régionale effectue le retrait et la 
substitution en vertu d’une entente avec celui-ci, si les conditions suivantes sont réunies : 

(i) le service de programmation à retirer et celui qui y sera substitué sont comparables et 
diffusés simultanément, 

(ii) la station de télévision locale ou la station de télévision régionale a la priorité en 
vertu de l’article 17, 

(iii) dans le cas où le radiodiffuseur exploitant la station de télévision locale ou la station 
de télévision régionale n’est pas tenu de procéder au retrait et à la substitution en vertu 
d’une entente avec le titulaire, celui-ci a reçu une demande écrite de retrait et de 
substitution du radiodiffuseur exploitant la station de télévision locale ou la station de 
télévision régionale au moins quatre jours avant la date de la diffusion; 

b) peut effectuer le retrait et la substitution d’un service de programmation prévus à 
l’alinéa a), même s’il a reçu la demande écrite de retrait et de substitution du 
radiodiffuseur exploitant la station de télévision locale ou la station de télévision 
régionale moins de quatre jours avant la date de la diffusion; 

c) peut retirer le service de programmation d’une station de télévision dans une zone de 
desserte autorisée et y substituer celui d’un service spécialisé, si : 

(i) d’une part, le service de programmation à retirer et celui qui y sera substitué sont 
comparables et sont diffusés simultanément, 

(ii) d’autre part, l’exploitant du service spécialisé a soumis au titulaire une demande 
écrite de retrait et de substitution. 

(3) Si plusieurs radiodiffuseurs demandent la substitution d’un service de programmation 
au titre de l’alinéa (2)a), le titulaire accorde la préférence au service de programmation de 
la station de télévision qui a la priorité en vertu de l’article 17. 

(4) Le titulaire ne peut retirer le service de programmation d’une station de télévision tel 
que prévoit le paragraphe (2) si le Conseil l’avise qu’un tel retrait n’est pas dans l’intérêt 
public pour l’un des motifs suivants :  
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a) le retrait mettrait l’exploitant de la station de télévision dans une situation financière 
extrêmement difficile; 

b) le service de programmation devant être retiré contient des signaux secondaires visant 
à informer ou à divertir alors que le service de programmation qui doit y être substitué ne 
contient pas de signaux semblables. 

(5) Pour l’application du présent article, le service de programmation de substitution doit 
être d’un format égal ou supérieur au service retiré. 

(6) Si le service de programmation est fourni au titulaire par alimentation directe dans 
une zone de desserte autorisée, celui-ci ne le retire et le substitue conformément au 
paragraphe (2) que s’il peut aussi le recevoir en direct dans sa zone de desserte autorisée. 

(7)  Le titulaire peut mettre fin au retrait et à la substitution visés au paragraphe (2) si les 
services de programmation en cause ne sont pas, ou ne sont plus, comparables et diffusés 
simultanément. 

PARTIE 3 

DISTRIBUTION DES SERVICES DE PROGRAMMATION PAR VOIE 
ANALOGIQUE 

APPLICATION 

39. Sous réserve des conditions de licence des titulaires, la présente partie et les articles 
19, 23 à 26, 28 et 30 à 38 s’appliquent aux entreprises de distribution terrestres qui 
choisissent de distribuer des services de programmation par voie analogique. 

CONDITION PRÉALABLE À LA DISTRIBUTION PAR VOIE ANALOGIQUE 

40. Le titulaire ne peut distribuer un service de programmation par voie analogique dans 
une zone de desserte autorisée si cette distribution l’empêche de respecter les obligations 
qui lui incombent aux termes de la partie 2 dans cette zone. 

SERVICES DE PROGRAMMATION DE TÉLÉVISION DEVANT ÊTRE 
DISTRIBUÉS DANS LE CADRE DU SERVICE DE BASE 

41. (1) Sous réserve des paragraphes 17(3) et (4) et des conditions de sa licence, le 
titulaire qui distribue un service de programmation par voie analogique dans une zone de 
desserte autorisée distribue les services de programmation ci-après dans cette zone dans 
le cadre du service de base par voie analogique en respectant l’ordre de priorité suivant : 

a) les services de programmation visés aux alinéas 17(1)a) à f), dans l’ordre de priorité 
visé à ces alinéas; 

b) les services de programmation d’une entreprise de programmation dont la distribution 
dans le cadre du service de base est obligatoire en application de l’alinéa 9(1)h) de la Loi, 
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autre qu’un service de programmation d’une entreprise de programmation dont la 
distribution est uniquement exigée par voie numérique. 

(2) Lorsque l’exploitant d’une entreprise de programmation canadienne fournit son 
service uniquement par voie numérique, le titulaire est tenu d’obtenir le consentement 
écrit de l’exploitant du service de programmation canadien avant de distribuer ce service 
par voie analogique. 

(3) Malgré le paragraphe (1), si le consentement ne peut être obtenu, le titulaire n’est pas 
tenu de distribuer le service. 

SERVICES DE PROGRAMMATION DE TÉLÉVISION POUVANT ÊTRE 
DISTRIBUÉS 

42. Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire ne peut distribuer dans la zone 
de desserte autorisée tous les services de programmation qu’il distribuait par voie 
analogique avant le 30 octobre 2008 que s’il le distribue déjà tous ceux dont la 
distribution est exigée dans cette zone par l’article 41. 

CESSATION DE LA DISTRIBUTION PAR VOIE ANALOGIQUE 

43. Il est interdit au titulaire de cesser la distribution d’aucun des services de 
programmation distribués conformément à l’article 41 avant de cesser de distribuer tous 
les services de programmation conformément à l’article 42. 

44. Il est interdit au titulaire de cesser la distribution par voie analogique d’un service de 
programmation que s’il envoie au moins soixante jours avant la date prévue de cessation 
un avis écrit précisant la date en question à l’exploitant de l’entreprise de programmation 
ou à l’exploitant d’une entreprise de programmation exemptée dont le service de 
programmation fait l’objet de la cessation prévue. 

PARTIE 4 

ENTREPRISES DE DISTRIBUTION PAR SRD 

APPLICATION 

45. La présente partie et les articles 19, 21 à 27, le paragraphe 28(2) et l’article 29 
s’appliquent aux titulaires d’une licence d’exploitation d’entreprise de distribution par 
SRD, sous réserve des conditions de leur licence. 

SERVICES DE PROGRAMMATION DE TÉLÉVISION DEVANT ÊTRE DISTRIBUÉS DANS LE CADRE 
DU SERVICE DE BASE 

46. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article. 
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« groupe de propriété indépendant » Groupe de propriété — autre que la Société et qu’un 
groupe de propriété principal — qui est propriétaire et qui exploite une station de 
télévision de propriété indépendante. (independent ownership group) 

« station de télévision de propriété indépendante » Station de télévision autorisée qui 
n’appartient à aucun des groupes de propriété principaux et qui distribue de la 
programmation locale dans une des langues officielles à la communauté qu’elle a 
l’autorisation de desservir. (independently-owned television station) 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue, dans le cadre du 
service de base, les services de programmation de deux stations de télévision de propriété 
indépendante de chacun des groupes de propriété indépendante aux abonnés dont la 
résidence ou les autres locaux sont situés à l’intérieur du périmètre de rayonnement 
officiel de classe B ou du périmètre de rayonnement officiel limité par le bruit, si de tels 
services sont disponibles. 

(3) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue dans le cadre du 
service de base : 

a) les services de programmation de télévision éducative dont l’exploitation relève d’une 
autorité éducative désignée par la province dans laquelle la résidence ou les autres locaux 
de l’abonné sont situés, si de tels services sont disponibles; 

b) les services de programmation d’une entreprise de programmation dont la distribution 
est obligatoire dans le cadre du service de base au titre de l’alinéa 9(1)h) de la Loi. 

(4) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue dans le cadre du 
service de base, à l’abonné dont la résidence ou les autres locaux sont situés en Ontario, 
au Québec, au Manitoba, en Colombie-Britannique, en Saskatchewan ou en Alberta, les 
services suivants : 

a) le service de programmation d’une station de chacun des réseaux de langues anglaise 
et française de la Société qui provient de la province dans laquelle la résidence ou les 
autres locaux de l’abonné sont situés, si un tel service est disponible; 

b) le service de programmation d’une station de chaque groupe de propriété principal qui 
provient de la province dans laquelle la résidence ou les autres locaux de l’abonné sont 
situés, si un tel service est disponible; 

c) le service de programmation d’une station de télévision de propriété indépendante qui 
provient de la province dans laquelle la résidence ou les autres locaux de l’abonné sont 
situés, si un tel service est disponible. 

(5) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue, dans le cadre du 
service de base des abonnés dont la résidence ou les autres locaux sont situés dans les 
provinces de l’Atlantique, les services suivants : 
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a) les services de programmation de deux stations de chacun des réseaux de langues 
anglaise et française de la Société qui proviennent des provinces de l’Atlantique, si de tels 
services sont disponibles; 

b) les services de programmation de deux stations de chaque groupe de propriété 
principal qui provient des provinces de l’Atlantique, si de tels services sont disponibles; 

c) le service de programmation d’une station de télévision de propriété indépendante qui 
provient des provinces de l’Atlantique, si un tel service de programmation est disponible. 

(6) Si deux services de programmation ou plus en provenance de la Société ou du même 
groupe de propriété sont disponibles pour être distribués par le titulaire conformément 
aux alinéas (5)a) ou b), celui-ci n’est tenu de distribuer qu’un seul de ces services en 
provenance de la Société ou du même groupe de propriété, selon le cas, si l’exploitant de 
l’entreprise de programmation qui les fournit ne s’est pas engagé à fournir de la 
programmation locale lors de l’attribution de sa licence, du dernier renouvellement ou de 
la dernière modification de celle-ci. 

(7) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue, dans le cadre du 
service de base de l’abonné dont la résidence ou les autres locaux sont situés au Yukon, 
dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, les services suivants : 

a) les services de programmation d’au moins un des Services de télévision du Nord de la 
Société; 

b) les services de programmation visés aux paragraphes (2) à (4) qui sont distribués dans 
une autre province. 

ACCÈS POUR SERVICES SPÉCIALISÉS, SERVICES DE TÉLÉVISION PAYANTE 
ET SERVICES À LA CARTE PAR SRD 

47. (1) Dans le présent article, « service à la carte par SRD d’intérêt général » s’entend 
du service à la carte par SRD dont la programmation est choisie — sans assujettissement 
à une condition de licence — parmi les catégories figurant à la colonne I de l’article 6 de 
l’annexe I du Règlement de 1990 sur la télévision payante. 

(2) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire distribue les services suivants : 

a) tout service de catégorie A; 

b) au moins un service à la carte par SRD d’intérêt général de langue anglaise; 

c) au moins un service à la carte par SRD d’intérêt général de langue française. 

(3) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire respecte les exigences du 
paragraphe (2)en distribuant soit le service à définition standard soit le service haute 
définition d’un service de programmation. 
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SERVICES DE PROGRAMMATION POUVANT ÊTRE DISTRIBUÉS 

48. (1) Sous réserve de l’article 49 et des conditions de sa licence, le titulaire peut 
distribuer les services de programmation suivants : 

a) le service de programmation de toute entreprise de programmation autorisée, sauf un 
service de télévision à la carte; 

b) tout service par satellite admissible; 

c) sous réserve de l’article 50, un bloc composé des services de programmation des 
stations suivantes : 

(i) quatre stations de télévision non canadiennes qui sont chacune affiliées à un réseau 
commercial différent, 

(ii) une station de télévision à la fois non commerciale et non canadienne; 

d) sous réserve de l’article 29, le service de programmation de toute entreprise de 
programmation exemptée; 

e) tout service de programmation faisant la promotion d’un service de programmation 
distribué par le titulaire et qui respecte les critères prévus au paragraphe 27 de l’avis 
public de radiodiffusion CRTC 2007-74 du 5 juillet 2007 intitulé Séquences-annonces et 
canaux d’autopublicité; 

f) tout service de programmation autorisé aux termes d’une condition de la licence du 
titulaire. 

(2) Le titulaire qui distribue un service de programmation en vertu du paragraphe (1) 
peut aussi distribuer la version haute définition de ce service de programmation. 

49. (1) Sous réserve de toute condition de sa licence — laquelle condition prend effet le 
1er septembre 2011 ou après cette date —, le titulaire est tenu d’obtenir le consentement de 
l’exploitant d’une station de télévision éloignée pour distribuer son signal avant de rendre 
le service de programmation qui utilise ce signal disponible à ses abonnés. 

(2) Le titulaire n’est pas tenu d’obtenir le consentement visé au paragraphe (1) dans les 
cas suivants : 

a) le signal doit être distribué dans le cadre du service de base du titulaire : 

(i) soit au titre de l’alinéa 9(1)h) de la Loi, 

(ii) soit en application de l’article 46; 
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b) le signal provient des provinces de l’Atlantique et est distribué en application de 
l’article 46 par le titulaire à l’abonné dont la résidence ou les autres locaux sont situés 
dans l’une de ces provinces. 

50. Il est interdit au titulaire, sous réserve de toute condition de sa licence — laquelle 
condition prend effet le 1er septembre 2011 ou après cette date —, de distribuer les 
services de programmation des stations de télévision visées aux sous-alinéas 48(1)c)(i) et 
(ii) provenant de l’extérieur du fuseau horaire où la résidence ou les autres locaux de 
l’abonné sont situés, à moins qu’il ne lui offre aussi les services de programmation d’au 
moins une station de télévision de chaque groupe de propriété principale de langue 
anglaise provenant du même fuseau horaire. 

RETRAIT ET SUBSTITUTION DES SERVICES DE PROGRAMMATION 
SIMULTANÉS 

51. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire qui, au moins quatre jours 
avant la date de diffusion du service de programmation, reçoit une demande écrite de 
retrait ou de substitution de l’exploitant d’une entreprise de programmation de télévision 
canadienne autorisée doit : 

a) d’une part, retirer un service de programmation non canadien et y substituer le service 
de programmation de l’entreprise de programmation de télévision canadienne dont il 
distribue le signal, si ces services sont comparables et diffusés simultanément; 

b) d’autre part, retirer, à l’égard des abonnés se trouvant dans le périmètre officiel de 
classe B ou le périmètre de rayonnement officiel limité par le bruit de l’entreprise de 
programmation de télévision canadienne, un service de programmation qui est 
comparable à celui de l’entreprise de programmation de télévision canadienne et que ces 
abonnés recevraient simultanément autrement. 

(2) Le titulaire peut effectuer le retrait et la substitution d’un service de programmation 
conformément au paragraphe (1), même s’il a reçu la demande écrite moins de quatre 
jours avant la date de la diffusion. 

(3) Le titulaire ne peut retirer un service de programmation si le Conseil l’avise qu’un tel 
retrait n’est pas dans l’intérêt public parce que le service de programmation devant être 
retiré contient des signaux secondaires visant à informer ou à divertir et que le service de 
programmation diffusé simultanément ne contient pas de signaux semblables. 

(4) Le titulaire peut mettre fin au retrait — et à toute substitution, le cas échéant — si les 
services de programmation en cause ne sont pas, ou ne sont plus, comparables et diffusés 
simultanément. 

(5) Pour l’application du présent article, le service de programmation substitué doit être 
d’un format égal ou supérieur au service retiré. 

RETRAIT DES SERVICES DE PROGRAMMATION NON SIMULTANÉS 
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52. (1) Sous réserve des conditions de sa licence, le titulaire qui, au moins quatre jours 
avant la date de diffusion du service de programmation, reçoit une demande écrite de 
retrait de l’exploitant d’une entreprise de programmation de télévision canadienne 
autorisée retire, à l’égard des abonnés se trouvant dans le périmètre officiel de classe B 
ou le périmètre de rayonnement officiel limité par le bruit de cette entreprise de 
programmation, un service de programmation qui est comparable à celui de l’entreprise 
de programmation de télévision canadienne et que ces abonnés recevraient autrement de 
façon non simultanée dans la même semaine de radiodiffusion. 

(2) Le titulaire ne peut retirer le service de programmation si le Conseil l’avise qu’un tel 
retrait n’est pas dans l’intérêt public parce que le service de programmation devant être 
retiré contient des signaux secondaires visant à informer ou à divertir et que le service 
reçu de façon non simultanée ne contient pas de signaux semblables. 

(3) Le titulaire peut mettre fin au retrait si les services de programmation en cause ne 
sont pas, ou ne sont plus, comparables et diffusés de façon non simultanée dans la même 
semaine de radiodiffusion. 

(4) Pour l’application du présent article, l’exploitant de l’entreprise de programmation de 
télévision canadienne demandant le retrait doit offrir un service de programmation d’un 
format égal ou supérieur au service retiré. 

CONTRIBUTION À LA PROGRAMMATION CANADIENNE 

53. Le titulaire verse, pour chaque année de radiodiffusion, les contributions à la 
programmation canadienne ci-après fondées sur les recettes brutes provenant de ses 
activités de radiodiffusion au cours de l’année : 

a) 4,0 % des recettes au fonds de production canadien; 

b) 1,0 % des recettes à un ou plusieurs fonds de production indépendants, dont 0,4 % au 
Fonds de production local pour les petits marchés; 

c) 1,5 % des recettes au Fonds pour l’amélioration de la programmation locale. 

54. (1) Le titulaire calcule séparément les contributions exigées par l’article 53 en se 
fondant sur les recettes brutes provenant de ses activités de radiodiffusion au cours de 
l’année de radiodiffusion précédente. 

(2) Chacune de ces contributions est versée séparément par le titulaire au cours de 
l’année de radiodiffusion en 12 mensualités égales payables au plus tard le dernier jour de 
chaque mois. 

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), si les recettes brutes du titulaire provenant de ses 
activités de radiodiffusion au cours de l’année de radiodiffusion précédente ne sont pas 
connues au moment du versement, le titulaire verse une mensualité égale à un douzième 
de la contribution établie sur le fondement d’une estimation de ces recettes. 



xxxii 

55. Si la contribution versée pour l’année de radiodiffusion, calculée selon le paragraphe 
54(1), est supérieure à la contribution exigible au titre de l’article 53, le titulaire peut 
déduire le montant excédentaire du montant de la contribution exigible pour l’année de 
radiodiffusion suivante; si par contre, elle lui est inférieure, il acquitte le solde dû au plus 
tard le 31 décembre de l’année de radiodiffusion suivante. 

9. Les annexes 1 à 3 du même règlement sont remplacées par l’annexe du présent 
règlement. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

10. Le présent règlement entre en vigueur le 1er septembre 2011. 

 
1 DORS/97-555 

ANNEXE  

(ARTICLE 1) 

GROUPES DE PROPRIÉTÉ PRINCIPAUX 

 
Colonne 1 Colonne 2 

Article Groupe de propriété 

1. Shaw Communications 
Inc. 

2. CTVglobemedia Inc. 

3. Quebecor Media Inc. 

4. Remstar Diffusion inc. 

5. Rogers Communications 
Inc. 
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